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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 27/07/2022 dans l'établissement

ETABLISSEMENTS GUY HARANG implanté Saint-Mathieu Le Moulin à HOUDAN (78550).
L'inspection a été annoncée le 07/07/2022.Cette partie M Contexte et constats N est publiée sur le
site Géorisques (�https://www.georisques.gouv.fr/  �  ).�

La visite est programmée au regard des enjeux sur l'environnement des activités de l'établissement,
et des diverses modifications prévues ou en cours de réalisation. Les constats relevés en 2021 ont,
pour une grande partie, été levés par l'exploitant, toutefois, les points de contrôles tels que les
stockages, les écoulements au niveau de la distribution d'hydrocarbures ou la couverture de la
fumière nécessitaient une vérification sur place.

L'exploitant indique prévoir la mise en service du système à l'ammoniac au premier trimestre 2023. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� ETABLISSEMENTS GUY HARANG
� SAINT MATHIEU LE MOULIN 78550 HOUDAN
� Code AIOT : 0006503304
� Régime : Autorisation

Le site est actuellement réglementé par l’arrêté préfectoral n° 07-146/DDD du 23 octobre 2007 et
par l’arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n° 2011283-0002 du 10 octobre 2011. Selon
ces deux textes, l’exploitation des installations relève des rubriques suivantes de la nomenclature
des ICPE :
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Une modification de l'installation de production de froid est en cours de travaux et n'a pas été
portée à la connaissance du Préfet. A la date de l'inspection, seule l'extension des stockages a fait
l'objet d'un dossier soumis à l'instruction de l'inspection parvenu à l'inspection des installations
classée.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

� Prévention des risques incendie ;
� Rétention eaux d’incendie ;
� Stockage et distribution des liquides inflammables ;
� Élevage, Stockage des déchets et sous produits animaux ;
� Prélèvement et consommation d’eau ;
� Surveillance des effluents.

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

� M avec suites administratives N : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
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des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� M susceptible de suites administratives N : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� M sans suite administrative N. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

L'inspection a constaté la réalisation de travaux de modification du système de réfrérigération:
l'exploitant procède au remplacement de l'eau glycolée et du système froid par de l'ammoniac
(800 kg), ce qui correspond à une activité relevant de la rubrique 4735 sous le régime de la
déclaration. Ce changementdoit être porté à la connaissance du Préfet avec tous les élements
d'appréciation, en particulier en précisant les effets éventuels du stockage d'ammoniac sur l'étude
de dangers de l'établissement. 

L'inspection a constaté des non-conformité en matière de prévention et de moyens de lutte contre
l'incendie. 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées 

Proposition
de délais

1
Prévention des
risques incendie

Arrêté Ministériel du
30/04/2004, article 10

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

3

Stockage et
distribution de
liquides
inflammables

Arrêté Ministériel du
30/04/2004, article 25

/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

4 Stockage des
déchets et sous
produits animaux

Arrêté Ministériel du
30/04/2004, article 19

/
Lettre de suite
préfectorale

6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2
Rétention eaux 

d’incendie

Arrêté Ministériel
du 30/04/2004,

article 14

/ Sans objet

5
Surveillance des

effluents

Arrêté Ministériel
du 30/04/2004,

article 33

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de l'inspection ne sont pas de nature à mettre l'exploitation en péril,
toutefois les points relevés doivent faire l'objet d'une mise en conformité rapide.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Prévention des risques incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article 10

Thème(s) : Élevage, Prévention des risques incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les bâtiments et annexes sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la
propagation d'un incendie, à permettre l'évacuation des personnes et l'intervention rapide des
services de secours.
L'établissement est pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus. En
nombre suffisant, ces moyens sont correctement répartis sur la superficie à protéger.

Constats : 
Le contrôle des extincteurs a été effectué le 21 juillet 2022, le rapport est en cours
d'établissement.  
La zone de stockage des emballages au rez-de-chaussée du bâtiment est encombrée , empêchant
l'accès à l'extincteur qui a été oublié par le contrôleur.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Rétention eaux d’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article 14

Thème(s) : Élevage, Rétention eaux d’incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Des dispositifs permettent d'isoler les eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un
incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un sinistre, des réseaux d'évacuation des
eaux de ruissellement.

Constats : 
Ces dispositifs ne sont pas encore en place, mais l'exploitant a annoncé depuis plusieurs mois la
prépartation d'un dossier de modification visant à la mise en place de telles rétentions, lequel est
attendu pour le 1er trimestre 2023. 

Type de suites proposées : Avec suite 

Proposition de suites : Lettre préfectorale
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N° 3 : Stockage et distribution des liquides inflammables

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article 25

Thème(s) : Élevage, Stockage et distribution des liquides inflammables

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations est compromise,
il est interdit d'établir des liaisons directes entre les effluents devant subir un traitement et le
milieu récepteur.

Constats : 
Le traitement des eaux avant rejet dans le milieu naturel passe par le débourbeur-séparateur
d'hydrocarbures de la station-service, interne à l'établissement, lequel est situé en bordure de la
Vesgre. L'équipe d'inspection constate que ce dernier a été vérifié et vidangé au début de l'année,
et qu'un bordereau de suivi de déchets a bien été émis. 
Toutefois, les écoulements issus de la distribution et du dépotage d'hydrocarbures ne sont pas
dirigés en totalité vers ce séparateur. La pente naturelle du terrain sur la droite d'un bassin de la
STEP dirige les égouttures directement vers le milieu naturel.
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires afin que l'ensemble des eaux de
ruissellement susceptibles d'être polluées soient dirigées vers le séparateur avant rejet au milieu
naturel. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois
          

N° 4 : Élevage, Stockage des déchets et sous produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article 19

Thème(s) : Élevage, Stockage des déchets et sous produits animaux

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la consommation humaine
sont enlevés ou traités à la fin de chaque journée de travail s'ils sont entreposés à température
ambiante. Tout entreposage supérieur à 24 heures est réalisé dans des locaux ou dispositifs
assurant leur confinement, le cas échéant réfrigérés.
L'aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est implantée de façon à ne pas gêner le
voisinage. Elle est protégée des intempéries et isolée de façon à récupérer les jus d'égouttage afin
de les diriger vers la station de prétraitement de l'établissement ou les ouvrages de stockage du
lisier.

Constats : 
L'équipe d'inspection constate la présence d'un cadavre sur une zone étanche. L'exploitant
déclare que la société ATEMAX passe tous les jours sur le site pour enlever les sous produits
animaux, les cadavres et le sang.
L'aire réservée aux fumiers et matières stercoraires n'est toujours pas protégée des intempéries par
une couverture ou une bâche, elle est isolée de façon à récupérer les jus d'égouttage et de les
diriger vers la station de prétraitement de l'établissement.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 6 mois
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N° 5 : Surveillance des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/04/2004, article 33

Thème(s) : Élevage, Surveillance des effluents

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Lorsque l’installation possède ses propres dispositifs d’épuration et lorsque les flux journaliers
autorisés dépassent les valeurs indiquées ci-dessous, une mesure journalière est réalisée sur l’azote
total et le phosphore total.
 Azote total : 10 mg/j.
 Phosphore total : 15 mg/j.
 Une mesure journalière est réalisée sur les hydrocarbures totaux si le seuil de 10kg/j est dépassé.

Constats : 
L'installation possède son propre dispositif d'épuration, les flux sont maîtrisés, une mesure
journalière est réalisée. 
L'équipe d'inspection a procédé à un contrôle par sondage du respect des valeurs d'émissions de
l'année 2022 :
- MES : correctes sur les 6 premiers mois de l'année 2022
- Azote total : deux dépassements à 15 mg au lieu de 10 mg/j, l'exploitant déclare qu'une
augmentation de la capacité d'aération va être mise en place pour régler le problème. 
- Phosphore total : deux dépassements ont été réglés par l'exploitant dans la journée.
L'équipe d'inspection n'a pas de remarque à formuler sur le suivi global de la STEP. 
L'exploitant indique qu'un porter à connaissance pour la modification de la STEP sera adressé à
l'inspection (2024), une fois le projet de travaux sur la rétention des eaux d'incendie et pluviales
terminé.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

8


